
ACTEURS IMPLIQUÉS

Cérémonie solennelle de lancement du Plan d’action pour un Parlement ouvert - Abidjan, le 26 juin 2025

Dans son allocution lors de l’événement de lancement, le Président de l’Assemblée nationale, M. Adama BICTOGO,  
a salué « un tournant démocratique majeur pour la Côte d’Ivoire », soulignant que ce plan d’action constitue  
« un contrat moral entre les parlementaires et les citoyens, pour une législature plus proche du peuple ».

LA CHAMBRE 
DES 

REPRÉSENTANTS 
DU MAROC

qui a contribué 
à la co-construction 

du premier plan d’action 
pour un Parlement ouvert 

en Côte d’Ivoire

L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE

DE CÔTE D’IVOIRE 
sous l’impulsion de son Président, 

M. Adama BICTOGO, 
et du Point focal, l’honorable 
Paulin KOUASSI KOFFI KRA, 

Président de la Commission de 
l’Évaluation des Politiques Publiques

LES PARLEMENTS 
DU BÉNIN, 
DU GHANA 

ET DU MAROC 
ont aussi participé 

à cette dynamique régionale 
notamment à travers 

le Réseau des Parlements Ouverts 
Africains

LE SÉNAT
DE CÔTE D’IVOIRE 

avec sa Présidente, 
Mme Kandia CAMARA, 

et du Point focal, l’honorable 
M. Bakary OUATTARA, 
Sénateur - Président 

de la commission évaluation 
des politiques publiques 

Le Parlement ouvert
pilier de l’Etat ouvert

SOCIÉTÉ 
CIVILE  

pour 
le dialogue 

et 
la co-construction 
des engagements

Le mouvement du gouvernement ouvert a évolué d’une approche centrée sur l’exécutif vers une vision plus systémique  
d’« État Ouvert » qui inclut les autres pouvoirs de l’État. Avec l’appui du PAGOF 2, le Parlement de Côte d’Ivoire a marqué  
un tournant majeur en lançant officiellement son Plan d’Action pour un Parlement Ouvert le 26 juin 2025.

Ce plan est une feuille de route stratégique visant à renforcer la transparence, la redevabilité  
et la participation citoyenne au sein de l’institution législative. 

Le plan prévoit plusieurs axes prioritaires :

	■ L’ouverture des travaux parlementaires au public et aux médias 

	■ Le développement de plateformes numériques pour faciliter l’accès à l’information parlementaire

	■ Le renforcement des mécanismes de participation citoyenne dans le processus législatif

	■ La promotion de la transparence budgétaire du Parlement 

	■ La formation des parlementaires et de leurs collaborateurs aux principes du gouvernement ouvert



OPPORTUNITÉS FUTURES

FACTEURS DE DURABILITÉ 

	■ ANCRAGE INSTITUTIONNEL : 
adoption formelle du Plan par le Parlement

	■ RENFORCEMENT DES CAPACITÉS des parlementaires  
et de leurs collaborateurs

	■ PÉRENNISATION RÉGIONALE : 
l’« Initiative d’Abidjan » assure un partage de bonnes pratiques  
via un réseau permanent

ENSEIGNEMENTS TRANSFÉRABLES 

	■ L’OUVERTURE PARLEMENTAIRE est un pilier indispensable  
de l’Etat ouvert

	■ LES ÉCHANGES SUD-SUD entre pairs sont un moteur puissant d’inspiration

	■ LE RECOURS AUX EXPERTS NATIONAUX est la clé pour naviguer  
dans les cultures administratives complexes

CONTRIBUTION DU PAGOF 2
Le projet a agi comme un architecte institutionnel et un catalyseur :

	■ SOUTIEN BUDGÉTAIRE : 
allocation de fonds spécifiques pour le volet parlementaire

	■ EXPERTISE TECHNIQUE : 
mobilisation d’experts français, et d’experts de la sous-région (Tunisie, Sénégal) 
pour garantir l’appropriation et la pertinence contextuelle

	■ FACILITATION RÉGIONALE : 
organisation d’échanges, missions et séminaires régionaux, et soutien à la mise  
en réseau des parlements africains

EFFETS OBSERVÉS 
	■ INSTITUTIONNALISATION : adoption d’un Plan d’Action formel

	■ ÉTAT D’AVANCEMENT : Au terme du premier semestre 2026, 50 % des actions 
inscrites dans le Plan d’action d’ouverture parlementaire ont été réalisées.  
Ce niveau d’exécution reflète une progression satisfaisante de la mise en œuvre  
et permet d’envisager l’atteinte des objectifs fixés au second semestre. 

	■ LEADERSHIP IVOIRIEN : la Côte d’Ivoire s’affirme comme un moteur de l’ouverture 
parlementaire et a été désignée pour piloter le réseau régional

	■ MUTUALISATION : création d’un espace d’échange Sud-Sud.

	■ MODERNISATION : engagement vers des plateformes numériques facilitant  
l’accès à l’information parlementaire.

SOUTIEN  
DU RÉSEAU
Soutenir la structuration du Réseau 
des Parlementaires d’Afrique 
et du Moyen-Orient pour 
le Parlement Ouvert et les échanges 
entre pairs au sein du Réseau

INFLUENCE 
RÉGIONALE 
Appuyer les parlements de la région 
dans leurs actions de dialogue 
avec la société civile et les autres 
parties prenantes non-étatiques

SOUTIEN 
FINANCIER
ET TECHNIQUE 
Soutenir financièrement 
et techniquement la mise 
en œuvre du Plan d’action 
du Parlement ivoirien

INSPIRATION 
RÉGIONALE 
Encourager les autres parlements 
de la région à formuler 
des engagements dans les PAN 
et à élaborer leur propre plan 
d’action d’ouverture parlementaire

  CO-CONSTRUCTION ET DIALOGUE
le plan a été élaboré à travers un dialogue entre les institutions parlementaires 
(Assemblée Nationale et Sénat) et la société civile.

  SPÉCIFICITÉ IVOIRIENNE 
ET BONNE PRATIQUE 
co-construction et écriture du Plan d’Action avec  les deux chambres  
(Sénat et Assemblée Nationale) et la société civile.

PROCESSUS DE MISE EN ŒUVRE

  2025
VALIDATION  
Validation 
et lancement 
du Plan 
lors d’une cérémonie
à Abidjan
le 26 juin 2025  APPRENTISSAGE PAR LES PAIRS 

échanges Sud-Sud, notamment une visite d’étude à Rabat en 2024 permettant 
aux députés et sénateurs ivoiriens et à des représentants de la société civile 
de s’inspirer des outils de suivi législatif, de co-création des plans d’ouverture 
et de démarche d’ouverture parlementaire du Parlement marocain. 
La Chambre des représentants était à son 2ème Plan d’action d’ouverture 
parlementaire co-construit et mis en œuvre.

PLAN 
D’ACTION
L’élaboration  
et l’approbation 
du Plan d’Action 
pour 
un Parlement 
Ouvert 
en Côte d’Ivoire 
ont suivi 
un processus 
structuré

  SOUTIEN STRATÉGIQUE 
en Côte d’Ivoire portage politique de l’Assemblée Nationale matérialisé 
par une lettre d’adhésion officielle signée par le Président Adama Bictogo 
et envoyée aux instances PGO pour l’engagement officiel du pouvoir législatif 
ivoirien sur le chantier du Gouvernement Ouvert.

  2026
RÉSEAU 
POUR LE 
PARLEMENT 
OUVERT  
Ratification 
et lancement 
officiel 
du Réseau 
des Parlementaires 
d’Afrique pour 
le Parlement Ouvert 
lors des assises 
africaines 
du gouvernement 
ouvert 
à Rabat 
le 6 mai 2026. 

Parlements engagés: 
MAROC
CÔTE D’IVOIRE
GHANA 
BÉNIN
SÉNÉGAL

  2025
INITIATIVE 
D’ABIDJAN  
Adoption d’un texte 
fondateur appelant 
à la création 
d’un Réseau 
des Parlementaires 
d’Afrique pour 
le Parlement Ouvert




